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L’instruction n° 12-004-M0 du 24 janvier 2012 a décrit la méthodologie de mise en œuvre des schémas
départementaux de coopération intercommunale suite à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de
réforme des collectivités territoriales.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités d’application de la circulaire de la direction
générale des Finances publiques et de la direction générale des collectivités locales NOR IOCB1223084C
en date du 11 mai 2012 relative à la transition administrative et comptable en cas de fusions
d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ou de syndicats mixtes qui figure en
annexe n° 1.

Ces dispositions sont cohérentes avec les principes juridiques, budgétaires et comptables des opérations
de fusion et de dissolution 1 (articles L. 5211-41-3 et L. 5212-37 du Code général des collectivités
territoriales) en vertu desquels les comptes des entités dissoutes, arrêtés à la date de clôture juridique de
dissolution, sont fusionnés directement dans ceux de la nouvelle entité.

Afin de permettre une mise en œuvre la plus efficace possible des schémas départementaux de
coopération intercommunale, la circulaire susvisée confirme la possibilité pour le comptable public de
poursuivre, après la date juridique de dissolution d’un EPCI, l’exécution de certaines opérations jusqu’au
terme de la période de transition administrative et comptable. Il est rappelé que cette procédure est
distincte de la procédure et de la période de liquidation prévue à l'article L. 5211-26 du Code général des
collectivités territoriales.

Cependant, cette possibilité est complémentaire à la mise en œuvre des actions préparatoires définies dans
l’annexe de l’instruction n° 2012/05/535 du 25 mai 2012 relative au pilotage départemental de la réforme
de la carte intercommunale (ces préparatifs sont rappelés en annexe n° 4 de la présente instruction).

Cette période de liquidation, assurant la transition entre la structure dissoute et celle créée, ne peut être
assimilée à la journée comptable complémentaire marquant habituellement la fin de chaque exercice
comptable. Le dernier exercice de l’EPCI dissous est au contraire marqué par l’absence de journée
complémentaire comme l’explique l’annexe n° 2 de la présente instruction.

Cette période de liquidation doit donc être précisément encadrée par l’arrêté préfectoral prononçant les
opérations de fusion-dissolution des intercommunalités concernées (dans les cas où ces arrêtés ont déjà
été pris, elle est précisée par un arrêté complémentaire). Après concertation avec les ordonnateurs des
EPCI ou syndicats fusionnés et les ordonnateurs du nouveau groupement intercommunal, le directeur
départemental ou régional des Finances publiques convient avec le préfet de son encadrement
conformément à la méthodologie générale de mise en œuvre des schémas départementaux de coopération
intercommunale définie par l’instruction précitée du 24 janvier 2012.

LE SOUS-DIRECTEUR CHARGÉ DE LA GESTION COMPTABLE
ET FINANCIÈRE DES COLLECTIVITÉS LOCALES

JEAN-LUC BRENNER

                                                     
1 Détaillés dans la documentation technique déjà diffusée : Ulysse/documentation SPL/Réforme de la carte intercommunale/.
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1. LES OPÉRATIONS  DE FUSION-DISSOLUTION D’EPCI
S’ACCOMPAGNANT D’UNE PÉRIODE DE TRANSITION
ADMINISTRATIVE ET COMPTABLE.

1.1. LES ORGANISMES PUBLICS CONCERNÉS

L’objectif recherché est de permettre aux comptables et ordonnateurs concernés d’assumer la charge de
travail supplémentaire liée aux opérations comptables de fusion et de dissolution d’EPCI.

Pour définir la meilleure organisation de la période transitoire précitée, le directeur régional ou
départemental des Finances publiques doit faire procéder, bien en amont des opérations (3 mois a
minima), à l’évaluation de la volumétrie des pièces comptables nécessaires aux transferts patrimoniaux
correspondants des EPCI ou syndicats dissous vers la nouvelle entité créée. Cette évaluation vise
notamment à prévenir toute difficulté dans l’exécution des fonctionnalités de transferts (TRF) et de
ventilation des pièces comptables (CU de ventilation) du système d’information Hélios des comptables
publics.

Le Directeur départemental ou régional des Finances publiques pourra solliciter l’appui méthodologique
des délégations interrégionales (PAC) pour procéder à cette évaluation. Il informera le bureau CL-1B de
la DGFiP de l’aboutissement de cette évaluation (bureau.cl1b@dgfip.finances.gouv.fr) en faisant parvenir
la synthèse de l’évaluation départementale en amont de l’opération.

Comme l’indique la circulaire précitée du 11 mai 2012, ces opérations comptables sont particulièrement
importantes pour les restes à recouvrer des services d’eau ou d’assainissement. Ces derniers sont d’autant
plus complexes à transférer s’ils font l’objet de rôles collectifs ou de mode de recouvrement particulier
dès lors que l’émission des derniers titres de recette n’aurait pas pu être anticipée suffisamment tôt avant
la date juridique de dissolution malgré les recommandations données en ce sens.

Toutefois, ce dispositif devrait perdre de l’intérêt avec la mise en production  de la version V381 d’Hélios
(mise en production en novembre 2012) qui réduira considérablement le délai de transfert des pièces
comptables de la comptabilité source vers la comptabilité cible. Il pourrait s’appliquer notamment dans le
cas de TRF tardifs et dans tous les cas de manière exceptionnelle.

En effet, la procédure de transition doit être utilisée avec discernement dans la mesure où l'application
Hélios ne permettra pas de  restreindre la nature des opérations qui seront enregistrées sur cette période
dans les comptes des entités dissoutes. Par ailleurs, sachant que l'ordonnateur de ces dernières ne doit plus
émettre de flux de prise en charge comptable durant cette période de transition, aucun dispositif de
contrôle ne pourra être en mesure d’assurer le « blocage » automatique de ces flux.

1.2. LA NATURE DES OPÉRATIONS COMPTABLES CONCERNÉES

Il ne s’agit que de restes à recouvrer et éventuellement à payer (qui ne devraient être que marginaux).
Seules des opérations de trésorerie seront donc prises en compte en vue d’apurer  un maximum de restes
afin de limiter le nombre de pièces comptables à transférer. Ces opérations sont sans impact sur les
résultats budgétaires des collectivités concernées. Aucun mandat et titre ne devra être émis au titre de
l’exercice suivant.

La nature des opérations qui pourront être exécutées pendant la période transitoire devra être
suffisamment précisée dans l’arrêté de dissolution-fusion afin de préserver, d’une part, la responsabilité
des comptables et, d’autre part, celle des ordonnateurs concernés (gestion de fait).

Il est rappelé que seuls, les mandats et titres émis avant la date juridique de dissolution peuvent être pris
en charge par le comptable assignataire au titre du dernier exercice. La durée de la période de transition
administrative et comptable doit être la plus courte possible.
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En raison du caractère très exceptionnel de cette procédure et de sa relative complexité, la période
transitoire, dont la durée doit être déterminée après avis du comptable public concerné, ne doit pas
excéder le délai indispensable à ce dernier. Dans la plupart des cas, elle ne devrait pas dépasser trois mois
à compter de la date juridique de dissolution (6 mois dans des cas exceptionnels).

2. LES CONSÉQUENCES DE L’EXISTENCE D’UNE PÉRIODE DE
TRANSITION ADMINISTRATIVE ET COMPTABLE

Seules les fusions-dissolutions qui entraîneront par la mise en place d'une « période de transition
administrative et comptable » autorisent le comptable à comptabiliser des opérations sur le compte au
Trésor (515), ce qui repousse d’autant l’arrêté des comptes des intercommunalités dissoutes et le transfert
de leur patrimoine dans les comptes de la nouvelle entité.

Les opérations de cette période étant des opérations d’encaissement (et exceptionnellement de
décaissement), le solde du compte 515 arrêté à la date de dissolution juridique fera l’objet d’un virement
au nouvel organisme qui lui succède (budget collectivité cible) conformément à la procédure décrite en
annexe n° 3 de la présente instruction.

À l’issue de la période de liquidation, un nouveau transfert du solde du compte 515 devra être réalisé dans
les mêmes conditions.

La transaction TRF et le CU de ventilation ne seront mis en œuvre qu’à la fin de la période transitoire. Par
conséquent, le CU de ventilation ne pourra pas être lancé dans les cas particuliers où une « période de
transition administrative et comptable » sera ouverte, sans indication dans Hélios de la date de fin de la
transition en lieu et place de la date de dissolution juridique.

Il conviendra ensuite d’appliquer la procédure relative aux fusions-dissolutions en cours d’exercice (cf.
annexe n° 5). Deux comptes de gestion devront donc être élaborés :

-  un compte de gestion définitif pour la période transitoire ;
-  un compte de dissolution de la structure disparue qui ne pourra être réalisé qu’après ce compte de

gestion définitif préalablement sauvegardé.

3. RAPPEL CONCERNANT L’OUVERTURE DE NOUVELLES
COMPTABILITÉS (BUDGETS COLLECTIVITÉS) RÉSULTANT DE LA
FUSION-DISSOLUTION D’EPCI OU DE SYNDICATS

L’EPCI ou le syndicat né d’une fusion-dissolution d’anciennes structures constitue une nouvelle entité
ayant son propre numéro SIRET (cf. annexe n° 7 de la présente instruction).

Pour son premier exercice, sa comptabilité n’a pas de balance d’entrée. Les soldes des comptes des EPCI
ou syndicats fusionnés sont repris dans la colonne des masses de l’exercice, le résultat cumulé des
budgets collectivités fusionnés apparaît dans la colonne dédiée de l’État II-2 du compte de gestion.
Chacun des budgets-collectivités dissous fait l’objet d’un compte de dissolution.

En conséquence, une opération de fusion-dissolution ne peut en aucune manière se résumer, dans le
système d’information Hélios, à seulement changer le numéro SIRET et le nom d’une comptabilité d’un
organisme dissous (budget-collectivité existant) servant de base pour l’intégration des soldes des comptes
des autres budgets dissous à fusionner 2.

                                                     
2 Cette opération de substitution est autorisée pour les opérations de transformation de budget collectivité uniquement (passage

d’une communauté d’agglomération en communauté urbaine par exemple). Dans ce cas,  bien qu’il y ait création d’une
nouvelle personnalité juridique avec un numéro spécifique qui lui soit propre, il y a une continuité de la gestion budgétaire et
comptable. L’antériorité budgétaire et comptable de la nouvelle structure correspond à celle de la structure transformée.
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Une telle façon de faire aurait des conséquences budgétaires et comptables incompatibles avec la
procédure de fusion-dissolution. Elle serait aussi de nature à engager éventuellement la responsabilité
personnelle et pécuniaire du comptable assignataire du nouvel organisme dans la mesure où celui-ci sera
dans l’incapacité de produire le compte de dissolution du budget-collectivité dissous ayant servi de base à
la substitution comme il sera dans l’impossibilité de restituer des informations budgétaires et comptables
de ce budget-collectivité dissous pour les années antérieures à sa date juridique de dissolution.

Les directions locales devront donc être particulièrement vigilantes sur le respect des modalités juridiques
et techniques des opérations de fusion-dissolution indiquées par la présente circulaire et la formation
réalisée au premier semestre 2012 pour préparer la mise en œuvre des schémas départementaux de
coopération intercommunale.
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ANNEXE N° 1 : Circulaire interministérielle n° NOR IOCB1223084C du 11 mai 2012 relative
à la transition administrative et comptable en cas de fusion d’EPCI ou de
syndicats mixtes
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite et fin)
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ANNEXE N° 2 : Les mesures à prendre pour pallier l’absence de journée complémentaire en
cas de dissolution au 31 décembre d’une année3

D’une manière générale, la dissolution d'un organisme public lui fait perdre sa personnalité morale et
interdit par conséquent à son ordonnateur d'émettre des mandats et des titres de recettes après la date de
dissolution. Par conséquent, rien ne fonde juridiquement les comptables à exécuter des opérations émises
durant une journée complémentaire (JC) suivant cette dissolution.

Le recours à une JC, dans cette hypothèse, mettrait l’ordonnateur et le comptable dans une situation de
risque juridique quant à la validité de leurs opérations.

Seuls, les titres de recette et les mandats de dépense émis avant la prise d’effet juridique de la dissolution
peuvent continuer à être pris en charge par le comptable dans les comptes de la collectivité après cette
date.

C’est pourquoi, il est indispensable de sensibiliser les ordonnateurs concernés, de façon suffisamment
précoce, sur la nécessité d’anticiper cette absence de JC après dissolution en assurant :

- un meilleur taux d’exécution budgétaire et un arrêté des comptes plus rapide ;

- une reprise des résultats plus rapide, ce qui améliore aussi la gestion de l’organisme ;

- une inscription des résultats réels dans le budget primitif.

Il en découle deux enjeux fondamentaux :

- enjeu de pilotage nécessitant l’obtention des données financières au plus tôt dans la dernière
année d’existence de l’organisme ;

- enjeu d’optimisation et de performance de la fonction comptable.

En effet, il est important :

- d’une part, que les comptes des organismes dissous puissent être repris le plus tôt possible dans
les comptes du nouvel organisme lui succédant pour assurer un meilleur suivi de l’exécution des
dépenses et des recettes et éviter ainsi une utilisation prolongée des comptes d’imputation
provisoire ;

- d’autre part, que les résultats du ou des organismes dissous repris au budget du nouvel
organisme soient les plus fidèles possibles à la réalité financière en enregistrant la totalité des
dépenses et des recettes dans les comptes de l’exercice avant la date de dissolution. Ceci permet
de diminuer le recours au rattachement des charges et des produits à l’exercice.

Ces mesures palliant l’absence de JC nécessitent, outre l’adhésion des ordonnateurs et de leurs services,
une réflexion commune de ceux-ci avec leur comptable public afin de préparer au mieux la fin de gestion
et de ne pas fausser les résultats budgétaires et comptables de l’exercice en clôturant de façon trop hâtive
les comptes (oubli d’opérations à passer avant clôture).

Il convient donc :

- d’étaler la charge de travail comptable tout au long de la dernière année d’existence de
l’organisme : rythme harmonieux de consommation des crédits budgétaires tout le long de l’année
(cf. indicateurs de Delphes sur le lissage des mandats et titres tout le long de l’année) ;

- de convenir plus précocement d’un calendrier qui permettra d'assurer un bon rythme d'exécution
des dépenses et recettes, de déterminer une date limite pour les engagements et d’étaler le passage
des opérations d’ordre tout au long de l’année (identification en amont des marges de manœuvre
pour réduire ces délais et identifier tous les acteurs impliqués) ;

                                                     
3 Fiche 18 sur l’espace intercommunalité d’Ulysse.
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ANNEXE N° 2 (suite et fin)

- de pratiquer plus rigoureusement des arrêtés comptables intermédiaires pour s’assurer de la
concordance entre les émissions des titres et des mandats par l’ordonnateur et leur prise en charge
par le comptable dans la comptabilité de l’organisme ;

- de procéder à l’apurement plus régulier des comptes d’imputation provisoires de recettes et de
dépenses, ceux-ci devant être soldés avant l’opération de fusion/dissolution.

Pour ce faire, seront conjointement déterminées avec l’ordonnateur :

une date limite d’engagement des crédits budgétaires pour l’exercice concerné ;

une date limite d’émission des derniers mandats et titres (au titre des deux sections), y
compris les titres et mandats de la section de fonctionnement au titre du rattachement des
charges et des produits ;

les dates de contrôle périodique de la concordance entre les comptabilités du comptable et
de l’ordonnateur (prévisions et réalisations) pour assurer la concordance de leurs
résultats ;

les dates des opérations d’ordre qui doivent être connues lors de l’élaboration du
calendrier général (affectation du résultat, contre-passation des charges et produits
rattachés, amortissements, reprise de subventions…).

Sur la base de cette planification partagée, il convient ensuite de :

veiller, tout au long de l'exercice, à l’émission effective des mandats et des titres de façon
conforme aux prévisions ;

suivre la consommation réelle des crédits budgétaires tout au long de l’exercice
budgétaire ;

contrôler les anomalies sur le compte de gestion (tout au long de l’exercice, en
commençant au plus tard dès le 1er juillet précédant la dissolution) ;

procéder dès que possible dans l’année aux opérations d’ordre ;

assurer le mandatement des admissions en non-valeur dès le vote de la décision
budgétaire et en tout état de cause avant la date de dissolution. En effet, si la liste des non
valeurs n’est pas soldée avant cette date, c’est une anomalie bloquante pour le CU de
ventilation automatique. Et si le mandat d’admission en non valeur est pris en charge
après la date juridique de dissolution, il peut entraîner une annulation automatique des
frais qui vient mouvementer le compte 4781. Or, la présence d’un solde à ce dernier
compte est un obstacle à la dissolution du budget collectivité concerné.
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ANNEXE N° 3 : Procédure de transfert de la trésorerie (solde du compte 515)4

Dissolutions au 31/12/N : que le Budget source et le Budget cible soient tenus dans le même poste
comptable (hors TRF) ou dans des postes comptables différents (TRF),

Les opérations sont enregistrées dans le budget source comme dans le budget cible par le schéma
VFMAS.

DESCRIPTION DE L’OPÉRATION

1ère journée de trésorerie N – contexte N

La procédure comptable à suivre dans DDR3 a été simplifiée depuis le passage de l'ajustement en masses
à l'ajustement en solde de la rubrique 343 (cf. lettre circulaire n° 0110042 et annexe du 21 janvier 2011).
Les transferts de masses débitrices et créditrices de la rubrique 343 par avis de règlement 0.402 ne sont
donc plus nécessaires.

Seul le transfert du solde est à effectuer par virement bancaire (procédure P109 utilisée pour tous les
transferts de recettes entre PNC).Le virement lié au transfert ne doit en aucun cas être initié dans Hélios.

Conformément aux instructions n° 02-016-R3 du 15 février 2002 et n° 02-073-R3
du 6 septembre 2002, tous les transferts de recettes entre postes comptables non centralisateurs
s'effectuent par virement bancaire à l'aide de l'application VIR (Procédure P109).

Le transfert du 515 doit donc utiliser le même canal.

Désormais les écritures sont les suivantes :
PNC ET BUDGET SOURCE

HELIOS DDR3

Les budgets source et cible sont dans
deux postes différents.

Débit 588 Crédit 515 (virement P15B)
par VFMAS

Débit 343 Crédit 3511

Les budgets source et cible sont dans le
même poste Débit 588 Crédit 515 (autres P15B) par

VFMAS

Débit 343 Crédit 343

                                                     
4 Fiche n° 10 transfert 515 en ligne sur l’espace Ulysse / intercommunalité.
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ANNEXE N° 3 (suite)

PNC et Budget cible

HELIOS DDR3

Les budgets source et cible sont
dans deux postes différents.

Débit 515 Crédit 588 (virement
P15B) par VFMAS

Débit 3511 Crédit 343

 Les budgets source et cible sont
dans le même poste

Débit 515 Crédit 588 (autres P15B)
par VFMAS

Débit 343 Crédit 343

Les masses débitrices sont égales aux masses créditrices ; Identité entre la C5 et la DDR3

LES OPÉRATIONS SOUS HÉLIOS

1ère partie – dans deux postes différents

I - Budget source

Dans le cas d’une dissolution- fusion avec date d’effet au 31 décembre N, le solde du compte 515 du
budget- collectivité « source » pourra être transféré dans le budget- collectivité « cible » dès
l’initialisation de la première journée comptable de l’exercice N+1 (après la date de l’arrêté comptable
liée à la prise en charge du dernier bordereau 0.402).

Le transfert s’opère via une écriture manuelle de type VFMAS avec utilisation du compte pivot de
contrepartie 588 et via les transferts DDR3 vers les collectivités cibles concernées.

Si la collectivité « source » dispose de plusieurs budgets annexes rattachés (compte 451x) avec reprise de
chacun des budgets- collectivités dans plusieurs collectivités différentes, il faut veiller à transférer dans
chacune des collectivités « cible » le montant exact du compte 515 : cas des dissolutions–éclatement5.

Les différentes étapes :

1)  Le schéma comptable VFMAS :

Au sein du schéma libre VFMAS, 2 modèles d’écritures spécifiques dédiés :

 VFMASA - Ligne au compte 588 libre : permet de mouvementer le compte 588
 VFMASC - Ligne au compte 515 : permet de mouvementer exclusivement le compte 515

                                                     
5 Le solde débiteur du compte 515 (éventuellement déduction faite du solde créditeur du compte 519xx) correspond à la somme

des résultats d’investissement et de fonctionnement en fin d’exercice et des soldes débiteurs et créditeurs des comptes de tiers
(hors comptes de tiers budgétaires).

Il convient également et préalablement au transfert du compte 515 de s’interroger sur les conditions d’apurement du compte
519xx relatif à la ligne de crédit de trésorerie si ce compte est présent à la balance générale des comptes.
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ANNEXE N° 3 (suite)

2)  Solde  du compte 515 du budget « source »

Il convient de choisir dans un 1er temps le modèle permettant de créditer le compte 515 pour le montant
de la trésorerie à transférer : VFMASC

Puis dans un second temps de choisir la sous rubrique DDR3 (bouton modification).

La rubrique DDR3 à choisir est donc la R 3511.

Le crédit du compte 515 peut alors être saisi ainsi que son montant.
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ANNEXE N° 3 (suite)

La contrepartie du compte 515 : le compte 588

Une ligne supplémentaire doit être créée afin de saisir la contrepartie du compte 515 : le modèle choisi
pour débiter le compte 588 : VFMASA.

De même, le débit du compte 588 ainsi que le montant à transférer doivent être saisis.
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ANNEXE N° 3 (suite)

La validation de la saisie permet d’obtenir le schéma d’écritures en débit et crédit du transfert du compte
515 du budget « source ».

II – Budget cible

Les différentes étapes :

1)  Le choix du schéma comptable

Au sein du schéma libre VFMAS, 2 modèles d’écritures spécifiques dédiés :

 VFMASA - Ligne au compte 588 libre : permet de mouvementer le compte 588

  VFMASC - Ligne au compte 515 : permet de mouvementer exclusivement le compte 515

2)  L’intégration du compte 515 dans le budget « cible »

Il convient de choisir dans un 1er temps le modèle permettant de débiter le compte 515 pour le montant de
la trésorerie à recevoir : VFMASC

De la même façon que pour le budget « source », il est convient de choisir la rubrique DDR3 impactée
(R3511), puis de saisir le sens du compte 515 (débiteur) et le montant de trésorerie reçu.

3)  La contrepartie du compte 515 : le compte 588

Une ligne supplémentaire doit être créée afin de saisir la contrepartie du compte 515 : le modèle choisi
pour créditer le compte 588 : VFMASA.

La validation du brouillard implique la constatation de l’apport de trésorerie au compte 515.
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ANNEXE N° 3 (suite et fin)

2nde partie – dans le même poste comptable

I – Budget source

Les opérations sont identiques dans Hélios au transfert d’un poste comptable à un autre.

La différence concerne les opérations en DDR3 :

La rubrique DDR3 343 concernée du budget « source » est alors mouvementée en débit en contrepartie de
la rubrique DDR3 343 du budget cible mouvementée en crédit.

II – Budget cible

Le compte 515 est mouvementé via le compte 588 comme ci-dessus (1ère partie-3).
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ANNEXE N° 4 : Liste et calendrier indicatif de l’ensemble des tâches devant être réalisées par
chaque comptable par domaine métier pour faciliter la dissolution

D
om

ai
ne

 M
ét

ie
r Tâches Acteurs Calendrier indicatif

pour une
restructuration au

1/01/N

Recenser :

 les délais en cours ;

    les cotes proches de la prescription ;

    les redevables mensualisés

    les autorisations de poursuite

Comptable Eté N-1

Informations :

 des redevables en cas de mensualisation ;

    des redevables en cas de délais ;

    des ordonnateurs « cibles » pour les
autorisations de poursuites ;

Comptable Dés le mois de
novembre N-1

Apurement :

 apurement des listes de non valeur ;

    compte 4781 doit être soldé ;

    exploitation de la liste des cotes proches de la
prescription ;

    apurement des restes

    apurement des CIP

Comptable Dés le mois de
septembre N-1

Points de vigilance :

 ne pas lancer d’automate en décembre (se
concerter en amont avec l’ordonnateur) ;

   cas des échéanciers multi budgets : tri préalable
à réaliser

Comptable

R
ec

et
te

Communication au comptable cible :

 les délais octroyés en cours (liste des délais) ;

    les dossiers débiteurs ?

Comptable Dés janvier N (en
décembre dans les
faits)
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ANNEXE N° 4 (suite)
D

om
ai

ne
M

ét
ie

r Tâches Acteurs Calendrier indicatif
pour une

restructuration au
1/01/N

Information :
- Agence de l’eau en cas de versement anticipé

Comptable Décembre N-1

Travaux à prévoir :

 batch de reversement en décembre ;

   accord des parties sur les modes de gestion

  date de clôture 31/12 pour les conventions de
refacturation

Comptable Décembre N-1

(e
au

 e
t/ 

ou
 as

sa
in

is
se

m
en

t) 
 R

ôl
es

Points de vigilance :
  Les PEC de rôles multi- multi dans les BC

gestionnaires ne doivent pas se faire si la phase
amiable n'a pas le temps de se terminer (batch de
reversement) avant la date de dissolution
juridique du BC concerné

Comptable Décembre N-1

Recenser :
 Liste des oppositions « personnel » à transférer ;

 Liste des cessions de créances ;

   Liste des marchés à transférer ;

   Liste du personnel transféré

Comptable Eté N-1

Informations :

 créanciers saisissants du changement de
comptable assignataire (cas des oppositions et
cessions de créances notamment );

   information du titulaire du marché et des sous
traitants du changement de comptable
assignataire ;

   information de l’ordonnateur sur le changement de
paramétrage RMH (L’ESI compétent doit être
informé de l’opération).

Comptable Novembre / Décembre
N-1

D
ép

en
se

Apurement :

 des comptes relatifs aux retenues de garanties
(s’assurer de la nécessité ou non de leur
apurement) et oppositions (4017, 4047 et 427) ;

   apurement des restes ;

   apurement des CIP

Comptable Septembre N-1 à
décembre N-1
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ANNEXE N° 4 (suite)
D

om
ai

ne
 M

ét
ie

r Tâches Acteurs Calendrier indicatif
pour une

restructuration au
1/01/N

Communication au comptable cible :

 copie des actes uniques en cas de cession ;

    liste des marchés en cours

    P530 sur marchés en cours ;

   Etat récapitulatif de la situation des paiements de
tous les marchés en cours ;

   Liste des cessions et oppositions sur salaire ainsi
que dossiers, fichier des oppositions ;

  Dossiers du personnel transférés (arrêtés de
nomination…)

Comptable Décembre N-1 /
janvier N

Recenser :

 La liste des régies à clôturer ;

   La liste des comptes DFT et d’autre nature à
clôturer

Comptable Septembre N-1

Informations :

 Des ordonnateurs ;

   des fournisseurs / redevables des régies (cf. cas de
virement sur le compte DFT) ;

Comptable Novembre / décembre
N-1

Travaux à réaliser :

 renouvellement des dérogations pour les régies
d’avances (en cas d’octroi) ;

   apurement des comptes de régies (471X et 54X,
fonds de caisse compris).

Comptable Septembre N-1

R
ég

ie
s

Communication au comptable cible : Comptable Décembre N / Janvier
N+1
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ANNEXE N° 4 (suite)
D

om
ai

ne
 M

ét
ie

r Tâches Acteurs Calendrier indicatif
pour une

restructuration au
1/01/N

Recenser :

 le nombre de contrats commerçants CB
concernés ;

 les collectivités concernées par le TIP et le
prélèvement (et impactées par la restructuration) ;

   liste des autorisations de prélèvement ;

Comptable avec l’aide
du correspondant
monétique

Septembre N-1

Travaux à réaliser :

 adaptation des dates d’échéances des
prélèvements en fin d’année ;

    clôture des contrats commerçants et résiliation des
contrats de prestations CB ;

  s’assurer des reroutage des flux des centres
d’encaissement ;

Comptable avec l’aide
du correspondant
monétique

Décembre N-1

M
on

ét
iq

ue

Comptable cible :
 demande de nouveau NNE en cas de nouvelle

collectivité ;

Comptable avec l’aide
du correspondant
monétique

Novembre / Décembre
N-1

Recenser :

 les immobilisations à transférer (avec l’aide des
ordonnateurs et sur la base de l’arrêté) ;

Comptable Septembre / Octobre
N-1

In
ve

nt
ai

re

Travaux à réaliser :

 identification comptable des immobilisations à
transférer ;

   identification des fiches inventaire à transférer ;

Comptable Septembre / Octobre
N-1
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ANNEXE N° 4 (suite et fin)
D

om
ai

ne
M

ét
ie

r Tâches Acteurs Calendrier indicatif
pour une restructuration

au 1/01/N

Recenser :

 la liste des emprunts à transférer ;

   la liste des contrats d’emprunts à analyser pour
transfert

   la liste des garanties et cautionnements

Comptable Septembre / Octobre N-1

Travaux à réaliser :

 expertise des emprunts/ contrats en cours
(réalisation d’un audit) ;

   débits d’office : contact avec la DDFiP (service
comptabilité) ;

   Ajustement OPALE Hélios en vue du transfert des
bases OPALE ;

Comptable Octobre / novembre N-1

E
m

pr
un

ts

Communication au comptable cible :

 la base OPALE des emprunts transférés ;

    les dossiers d’emprunts

Comptable Décembre N-1 / Janvier N

Mise à jour du référentiel : sur la base de l’arrêté
de :

 création ;

   dissolution

   transformation

Mise à jour d’Hélios avec création / dissolution ou
transformation de CEPL

DSPL dés
communication de
l’arrêté

Après prise de l’arrêté
préfectoral (ou
délibération) et avant la
fin de l’année (pour une
création au 1/01)R

éf
ér

en
tie

l

Mise à jour des paramétrage dans Hélios :
Dés prise en compte au niveau de la DSPL dans le
référentiel

Comptable Dés prise en compte dans
le référentiel

Pé
ri

m
èt

re
 d

e 
la

re
st

ru
ct

ur
at

io
n Recenser l’ensemble de structures concernées par

la restructuration :

 ensemble des budgets

  agence comptable en cas de présence de tel
organisme

DSPL avec l’aide du
comptable

Eté N-1
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ANNEXE N° 5 : Édition des comptes de gestion dans le cadre de procédure relative aux
fusions-dissolutions en cours d’exercice

Dans le cadre d'une dissolution juridique en cours d'année N, les opérations de dissolution sont des
opérations d'ordre non budgétaires de l'exercice N qui s'enregistrent sur les masses dans le budget dissous
comme dans le nouveau budget.
Il en résulte que le compte de gestion définitif de l'exercice N et le compte de dissolution sont produits sur
l'exercice N.

-  le compte de gestion définitif est en principe demandé à la date d'effet de la dissolution juridique.
-  le compte de dissolution est demandé une fois les opérations de dissolution enregistrées.

Le CDG de l'exercice N du budget source dont les soldes et les résultats sont à zéro constitue le compte
de dissolution. Il est visé par le service SPL, remis à l'ordonnateur et produit au juge des comptes à
l'appui du CDG de l'exercice N du budget dissous.

Afin de conserver les données du compte de gestion définitif de clôture (après acceptation du visa) lors de
la demande du compte de dissolution, qui correspond à une deuxième demande de compte de gestion sur
le même exercice, il convient que le comptable et le service SPL archivent une copie du compte de
gestion définitif qui sera “écrasé” dans GEIDE lors de la seconde demande. Le compte de gestion définitif
de clôture archivé sera adressé au juge des comptes au format papier (absence de conservation de
l’archive dématérialisée dans CDG-D, le compte dématérialisé qui sera transmis sera le compte de gestion
de dissolution – comptes mis à zéro par opérations d’ordre non budgétaires).

Dans le cadre d'une dissolution juridique en cours d'année N, le comptable devra dans ce cas particulier,
procéder au calcul des résultats de la période pendant laquelle le BC a fonctionné manuellement
(actuellement seule la transaction de clôture de l'exercice et de reprise des BE permet de calculer les
résultats).
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ANNEXE N° 6 : Fiche sur la gestion des restructurations de budgets collectivités dans
l’application Hélios

Le référentiel des budgets-collectivités est en constante évolution en raison d’opérations de dissolutions,
de fusions et de transformations de budgets collectivités. Par ailleurs, les collectivités, EPL et EPS
mettent en œuvre des actions de coopération ou des transferts de compétences qui nécessitent de modifier
le périmètre de gestion des données des budgets-collectivités

Ces opérations vont connaître à compter de 2013 une ampleur jusqu’ici inégalée dans le cadre de la mise
en oeuvre de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales qui
pose le principe d’une nouvelle carte intercommunale.

Les restructurations de budgets-collectivités nécessitent le transfert des pièces et des éléments d’actif et
du passif du budget source vers le budget cible.

1. DESCRIPTION DE L’EXISTANT INFORMATIQUE AVANT LA VERSION 381

Les opérations de restructuration mettent en oeuvre 2 mécanismes lorsque les collectivités concernées ne
sont pas gérées dans le même poste comptable :

- Le TRF : il concerne le transfert d'une collectivité d'un poste comptable vers un autre poste
comptable et nécessite le recours à l'application IRIS permettant de programmer, de tester et de
réaliser le transfert d’une copie des données dans le poste cible. Cette opération de « copier coller »
peut être réalisée indépendamment de la clôture de l’exercice.

- La ventilation de pièces : Le lancement de la transaction « Ventilation de pièces » emporte
automatiquement, à l’occasion d’un traitement batch et sous réserves des pré-requis :

- le transfert de l’ensemble des soldes des comptes de classes 4 et 5et des pièces associées pour
le montant de leur reste à émarger, à l’exception du c/515 et des comptes budgétaires ;

- Sur demande de l’utilisateur, la ventilation des fiches « inventaire »  et des fiches
« hébergés ».

La ventilation automatique couvre les cas de dissolution d’un budget collectivité (fusion complète avec
un autre budget), mais ne traite pas les cas d’éclatement de budget.

Certains postes du bilan restent donc traités manuellement :

- les comptes d’emprunts et de dépôts et cautionnement

- les comptes de stocks et en-cours

- les comptes budgétaires des classes 4 et 5
Il est donc nécessaire de créer les fiches emprunts, dépôts et cautionnement et marchés et d’y associer la
comptabilité dans la collectivité cible ainsi que de solder les fiches et la comptabilité auxiliaire dans la
source.
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ANNEXE N° 6 (suite)

2. DESCRIPTION  DES ÉVOLUTIONS EN VERSION 381

La version 381 est planifiée pour être généralisée en novembre 2012.

2.1 AMÉLIORATION DE LA PROCÉDURE DE VENTILATION DES PIÈCES

Seul le cas de la ventilation d’un budget source vers un seul budget cible est concerné, il s’agit donc
toujours d’une procédure de ventilation – dissolution.

À la fin de la procédure (suite aux deux phases), les pièces et la comptabilité sont soldées dans le budget
source, ce qui permet la clôture de l’exercice et la dissolution du budget source.

Pour permettre à l’utilisateur de disposer le plus rapidement possible des pièces et des opérations dans le
budget cible, et dans un souci de performance, le traitement actuel de ventilation sera scindé en deux
fonctionnalités distinctes :
- les opérations d’apport générant la création des pièces dans le budget cible et le marquage de ces

pièces dans le budget source afin d’éviter toute opération sur ces pièces dans le budget source. La
contrainte actuelle « RBE effectuée sur le BC source » ne sera plus obligatoire pour déclencher la
première phase. Les autres pré-requis sont reconduits.

- le solde des pièces de la structure source en vue de sa dissolution. La transaction aura pour objet de
solder les pièces marquées dans la phase initiale et ayant un reste à émarger dans le budget source
par la création de pièces techniques spécifiques à la ventilation .De plus, le traitement soldera  les
comptes de tiers et financiers non tenus par pièce sur le budget collectivité source, et reprendra leur
solde sur le budget collectivité cible.

La transaction de demande de reprise des fiches hébergés demeurera indépendante comme dans
l’existant.
2.2 INVENTAIRE

La version V381 traitera la gestion de l’inventaire en cas de dissolution. La ventilation de l’inventaire
pourra concerner un ou plusieurs BC cibles, du même poste comptable que celui du BC source. Elle peut
être réalisée postérieurement à la ventilation des pièces.

Dans le budget source, le traitement présentera la liste des comptes auxiliarisés inventaire avec leur solde
en comptabilité. L’utilisateur précisera, pour chaque BC cible concerné, le compte auxiliarisé inventaire
cible et le montant cible. Le montant de chaque compte source  devra correspondre à la somme des
montants des  comptes cibles.

Une édition en CSV permettra d’obtenir le détail de cette répartition.

Le travail préparatoire nécessaire avec les ordonnateurs sera facilité par l’enrichissement de l’édition de
l’état de l’actif au format CSV (Catégorie Inventaire,  état de la fiche, date acquisition et valeur nette.

Sur le budget source, le traitement passera les opérations comptables en contrepartie d’un compte 58x,
soldera et clôturera  les fiches inventaires concernées.

Dans le budget cible, une seule fiche sera créée par compte, avec les caractéristiques nécessaires pour une
régularisation via un flux inventaire « antérieur ». Les opérations comptables seront passées
automatiquement en contrepartie d’un compte 58x.
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ANNEXE N° 6 (suite et fin)

2.3 REROUTAGE DES FLUX D’ENCAISSEMENTS

Si un budget source a fait l’objet d’un paramètrage avec dissolution juridique, les flux d’encaissements
seront reroutés, avec renumérotation des pièces, vers le BC cible dès la fin de l’opération d’apport des
pièces. Cette procédure permettra d’assurer la continuité de service d’émargement des pièces à partir des
flux d’encaissements.

2.4 AJOUT D’UN CONTROLE SUR LA COMPTABILITÉ AUXILIAIRE LORS DE L’ÉDITION DU COMPTE DE
GESTION

Un contrôle lors de la demande de lancement de l’édition compte de gestion de dissolution visera à
vérifier sous certaines conditions que la comptabilité auxiliaire est soldée.

Une anomalie bloquante forçable (compte de gestion provisoire) ou une anomalie bloquante non forçable
(compte de gestion définitif) sera levée lorsqu’un budget collectivité avec une comptabilité générale
soldée et un exercice N+1 non initialisé fera l’objet d’une demande d’édition du compte de gestion alors
que la comptabilité auxiliaire n’est pas soldée.
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ANNEXE N° 7 : Procédures d’immatriculation des nouvelles structures intercommunales

Le nombre important de restructurations intercommunales implique d’identifier de manière précise et
distincte à partir du numéro SIRET attribué par l’INSEE, responsable de la gestion du répertoire SIRENE,
chacune des structures anciennes et nouvelles, faute de quoi les opérations budgétaires et comptables en
seront largement perturbées.

Le travail d'identification et de détermination de l'architecture budgétaire des nouvelles structures doit
être réalisé conjointement par les services préfectoraux et les services de la DRFIP/DDFIP et figurer dans
l'arrêté préfectoral prononçant la restructuration de l'EPCI (une circulaire interministérielle devrait
prochainement être diffusée à cette fin).

Il importe donc que toute nouvelle structure créée, quelle que soit l’origine de la création (création
ex nihilo, fusion, transformation)  donne lieu systématiquement à une immatriculation au répertoire
SIRENE de l’INSEE.

Ce principe général de gestion doit s’appliquer aux budgets principaux liés à la création d’une nouvelle
structure dotée de la personnalité morale, mais également aux budgets annexes et rattachés de ladite
structure.

Conformément aux dispositions en vigueur et en concertation avec l’INSEE, la création d’un nouveau
SIREN (identifiant de la nouvelle personne morale) pour la nouvelle structure et la suppression du (ou
des) numéro(s) SIRET préexistant de (ou des) l’ancienne(s) structure(s) sont indispensables dans les cas
suivants  :

- la transformation d’un EPCI à fiscalité propre en une autre catégorie d’EPCI à fiscalité
propre en application des articles L. 5211-41 (transformation avec identité de périmètre),
L. 5211-41-1 (transformation avec extension du périmètre) du CGCT ;

- la transformation de syndicat en EPCI à fiscalité propre en application de l’article L. 5211-41-2 
du CGCT ;

- la fusion de plusieurs EPCI à fiscalité propre en application de l’article L. 5211-41-3 du CGCT ;

- la fusion de tous types de syndicats en application de l’article L. 5212-27 du CGCT

Il est souhaitable que ces mentions soient présentes dans les arrêtés et qu’il soit procédé, dans les
conditions habituelles, à la demande d’immatriculation des nouvelles structures auprès du répertoire
SIRENE qu’elles soient issues d’une création, fusion ou transformation.


